
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité 
- d’accepter l’état des créances irrécouvrables ci-dessus présentées par le Trésorier principal 

de Vandoeuvre. 
- d’affecter la somme de 153.53 € au compte 654.01 (perte sur créances irrécouvrables) du 

budget supplémentaire 2004.  
 
 

DELIBERATION N° 2004/09-09 - INDEMNISATION DE SINISTRE 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, informe l’Assemblée du dégât des eaux survenu le 21 décembre 
2003 à l’Aire de Jeux Couverte Marie Marvingt suite à l’intervention d’une entreprise de chauffage. 
 
Des chaises et des tables ont été endommagées. 
 
L’assurance de la Commune (GROUPAMA à l’époque des faits) propose un acompte de 3 000 € 
afin que la Ville puisse remplacer rapidement le matériel. 
 
Le solde de l’indemnité sera versé dès que GROUPAMA sera en possession des conclusions de 
l’expert. Le montant de l’indemnité devrait être de 8 340 €. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité 
- d’accepter l’acompte de GROUPAMA pour le sinistre survenu à l’Aire de Jeux Couverte Marie 

Marvingt, pour un montant de 3 000 €. 
 
 
DELIBERATION N° 2004/09-10 - RESTAURANT SCOLAIRE – ACTUALISATION DES PRIX DES 
TICKETS-REPAS AU 1er JANVIER 2005 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, donne lecture à l’Assemblée de la circulaire préfectorale en date du 
23 juin 2004 relative à l’application de l’arrêté ministériel du 10 juin 2004 fixant la hausse annuelle 
du prix de la restauration scolaire pour les élèves de l’enseignement public. Pour l’année scolaire 
2004-2005, la hausse moyenne est limitée à 2%. 
 
Il rappelle à l’Assemblée sa précédente délibération en date du 22 décembre 2003 augmentant les 
prix des tickets-repas de 2,3% à compter du 1er janvier 2004. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité 
- d’appliquer, à compter du 1er janvier 2005, l’augmentation de 2% autorisée sur les tarifs actuels, 

qui passeraient ainsi : 
 
- de 4,00 euros à 4,08 euros pour les Ludréens, 
- de 5,48 euros à 5,58 euros pour les extérieurs à la Commune, 
- de 8,50 euros à 8,67 euros pour les adultes occasionnels. 
 
 
DELIBERATION N° 2004/09-11 - FONDS D’AIDE AUX JEUNES EN DIFFICULTE - 
SUBVENTION 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, rappelle à l’Assemblée la loi n° 89-905 du 19 décembre 1989, 
favorisant le retour à l’emploi et la lutte contre l’exclusion professionnelle, ainsi que le décret 
n° 90.662 du 26 juillet 1990 relatif à la mise en place du Fonds d’Aide aux Jeunes en difficulté 
(F.A.J.). 
 
Ce dispositif fonctionne sur la base d’une convention qui lie l’Etat, le Conseil Général et la 
Commune. 




